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CENTRE D'APPRENTISSAGE DE FOOTBALL CLUB 
(CEAF.F.C) 

Le centre d'apprentissage de football club a pour but de : 

- soutenir, encourager, accompagner et participer à la pratique du 

sport (football, handball, volleyball); 

- participer aux compétitions sportives à caractère national et inter­

national; 

- organiser, favoriser et faire la promotion du sport l'intention de ses 

membres amateurs et des tiers ; 

- participer à des initiatives visant à la mise en place d'établissements 

destinés aux programmes combinés de sport et études ; 

- contribuer au rayonnement du sport en Côte d'ivoire. 

- CEAF.F.C s'interdit toute appartenance politique, syndicale ou reli-

gieuse. 

Siège: Guiglo /quartier Commerce n°2479/DRG du 16/10/2015. 

Président : M. KAPO Olivier. 

Guiglo, le 9 avril 2018. 
Le préfet et P/D 

le secrétaire général 1, 

SEÏ Marius, 

grade 1. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N°059/PG/SG/Dl/B2 

Le préfet de la région du Gôh, préfet de département de gagnoa, en 

application de la circulaire n° 150/INT/AT/AG du 1°' juillet 1999 rela­

tive à la déclaration des associations de type villageois ou cantonal, 

donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit, régie 

part la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations. 

« YOPOHUE FOOTBALL CLUB (A- ZOU M' AMÏ » 

« YOPOHUE FOOTBALL CLUB (A- ZOU M' AMÏ » a pour rôle 

- l'organisation des activités d'ordre sportif social et culturel; 

- professionnaliser l'activité sportive, sociale et culturelle ; 

- entretien d'une saine émulation entre les membres en favorisant 

l'esprit d'unité et de solidarité; 

- suivre les athlètes avant, pendant et après leur carrière sportive ; 

- créer un cadre de réflexion et d'échange d'information sportive, 

sociale et culturelle ; 

- aider à la création d'un fonds de garantie pour les sportifs en fin 

de carrière ; 

- lutter contre la pauvreté. 

Siège : Yopohué, sous-préfecture. 

Adresse: 03 19 70 70 /email: djarmell06@notmail.com. 

Président: M. DEDI Koudou Fernand. 

Gagnoa, le 18 avril 2018. 
Le préfet de région, 

SANOGO Al-Hassana, 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°2020 18 000 004 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n° 227 du 8 mai 2018 validée par le comité de gestion foncière 

rurale de Pakouabo le 13 février 2019 sur la parcelle n°227 d'une 

superficie de 15 ha 97a 31 ca à Aka N'Guessankro. 

Nom: GOIN. 

Prénoms : Donan Serge. 

Date et lieu de naissance : 29 avril 1976 à Sakassou. 

Nom et prénoms du père: GOIN Bi N'Guessan. 

Nom et prénoms de la mère : KONAN Blé Victoria. 

Nationalité : Ivoirienne. 

Profession : transitaire. 

Pièce d'identité n°: C0036 3445 18 du 5 juillet 2009. 

Etablie par: ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : II Plateaux Sicogi Cocody. 

Adresse postale: CP 01 B.P. 2747 Abidjan. 

Etabli le 30 décembre 2019 à Bouaflé. 

Le préfet, 

BEUDJE Djoman Mathias, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N°043/P.BKE/CAB 

Le préfet de la région de Gbêkê, préfet de département de Bouaké, 

conformément d'une part à la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 rela­

tive aux associations et d'autre part aux instructions contenues dans la 

circulaire n° 150/INT/AT/AG, en date du 1°' juillet 1999 de M. le 
Ministre d'Etat, Ministre de !'Intérieur et de la Décentralisation, relative 

à la déclaration des associations de type villageois ou cantonal, donne 

récépissé de déclaration à l'association définie comme suit: 

ONG ENFANCE HEUREUSE 

L'association dénommée «ONG ENFANCE HEUREUSE »a pour 

objet : 

- la mise en œuvre de toutes actions de promotion et de protection 

des droits des enfants à l'éducation; 

- la mise en œuvre des actions d'alphabétisation des populations rurales; 

- la prise en charge des jeunes vulnérables et/ou en difficulté avec la 
loi (enfant de la rue et dans la rue ... ); 

- la promotion de la participation active des populations rurales, des 

familles et des jeunes en général au développement socio-économique 

de leurs communautés. 

Siège : Bouaké, quartier Ahougnansou. 

Contacts : 08 01 82 OO/ 07 92 74 13/ 47 07 05 03 I 08 45 90 31/ 07 37 84 78/ 

09 50 03 47. 

Présidente : Mme SENOU Marie Chantal épse KOUAME. 

Bouaké, le 22 mai 2020. 

Le préfet, 

TUOFozié, 
préfet hors grade. 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI n° 2020-886 du 2 I octobre 2020 relative aux sociétés à 
participation financière publique. 

L'ASSEMBLEE NATIONALE ET LE SENAT ont adopté, 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE promulgue la loi dont la teneur suit : 

TITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1 

Définitions 

Article 1. - La participation financière de l'Etat, d'une per­

sonne morale de droit public, d'une société d'Etat ou d'une 

société à participation financière publique majoritaire au capital 

d'une société commerciale de droit ivoirien ou de droit étranger 

ou d'une structure internationale à vocation commerciale, consti­

tue une participation financière publique. 

Constitue également une participation financière publique, la 

participation financière d'une entité de droit privé créée par 

l'Etat, au capital d'une société commerciale de droit ivoirien ou 

de droit étranger ou d'une structure internationale à vocation 
Avis et annonces. 1446 1 · l commercta e. 
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Une société à participation financière publique est réputée 

contrôlée par l'Etat, lorsque l'Etat ou l'une des personnes men­

tionnées à l'alinéa 1 du présent article y exerce directement ou 

indirectement une influence dominante. 

L'influence dominante est présumée lorsque l'Etat ou l'une des 

personnes mentionnées à l'alinéa 1 du présent article détient la 

majorité du capital ou dispose de la majorité des voix attachées 

aux actions ou aux titres représentatifs du capital, ou peut dési­

gner plus de la moitié des membres de l'organe d'administration 

ou de surveillance de ladite société. 

Art. 2. - Une société à participation financière publique est 

une société commerciale dont le capital est partiellement et 

directement constitué par une participation financière publique, 

telle que définie à l'article 1 de la présente loi. 

La société à participation financière publique est régie, à titre 

principal, par les dispositions de droit commun relatives aux 

sociétés anonymes et, à titre spécifique, par la présente loi. 

Art. 3 . - La gestion par l'Etat ou les personnes mentionnées 

à l'article 1 de la présente loi de leur participation financière dans 

le capital d'une société de droit étranger ou d'une structure 

internationale à vocation commerciale est régie par les disposi­

tions de la présente loi dans les conditions fixées à l'article 8 de 

la présente loi. 

Art. 4. - Une société à participation financière publique de 

droit ivoirien revêt la forme d'une société anonyme avec conseil 

d'administration. 

Art. 5. - Par dérogation aux dispositions de l'article 4 de la 

présente loi, en cas de participation financière publique au capital 

d'une société commerciale existante de droit ivoirien, qui n'a pas 

la forme d'une société anonyme avec conseil d'administration, 

le décret, mentionné à l'article 7 de la présente loi, précise les 

modalités de la représentation de l'Etat dans les organes délibé­

rants de la société concernée et fixe, le cas échéant, le délai dont 

elle dispose pour mettre ses statuts en cohérence avec les dispo­

sitions de la présente loi. 

CHAPITRE2 

Modalités de prise de participation 

Art. 6. - Toute participation financière publique de l'Etat ou 

de l'une des entités mentionnées à l'article 1 de la présente loi, 

au capital d'une société commerciale, existante ou à créer, de 

droit ivoirien ou de droit étranger ou d'une structure internatio­

nale à vocation commerciale, doit être autorisée par décret. 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent à toute aug­

mentation ou réduction ultérieure de cette participation financière 

publique. Elles s'appliquent également en l'absence d'une 

modification capitalistique de la participation financière 

publique, à la prise de contrôle ou à la perte du contrôle d'une 

société commerciale. 

Art. 7. - Le décret mentionné à l'article 6 de la présente loi 

précise les modalités de la représentation financière publique au 

capital de la société de droit étranger ou de la structure interna­

tionale à vocation commerciale, dans le respect des dispositions 

statutaires la régissant. 

Art. 8. - Par dérogation aux dispositions de l'article 6 de la 

présente loi, l'augmentation de la participation financière 

publique des suites de l'exercice du droit préférentiel de sous­

cription, qui n'a pas pour conséquence le franchissement par la 

participation financière publique du seuil du tiers de la détention 

du capital social ou des droits de vote dans l'un des organes 

délibérants, est autorisée par arrêté du ministre chargé du Porte­

feuille de l'Etat. 

Art. 9. - Une opération de fusion, de scission ou d'apport 

partiel d'actifs d'une société à participation financière publique 

est autorisée par décret si elle a pour conséquence le franchisse­

ment, au-dessus ou en dessous, du seuil du tiers de la détention, 

par la participation financière publique, du capital social ou des 

droits de vote dans l'un des organes délibérants. 

L'opération de fusion, de scission ou d'apport partiel d'actifs 

d'une société à participation financière publique, qui n'implique 

pas de franchissement du seuil fixé à l'alinéa ci-dessus, est auto­

risée par arrêté du ministre chargé du Portefeuille de l'Etat. 

Art. 10. - Les représentants légaux de toutes les sociétés 

concernées par l'une des opérations mentionnées aux articles 6, 

7, 8 et 9 de la présente loi, ont l'obligation de notifier directement 

au ministre chargé du Portefeuille de l'Etat les conventions, le 

cas échéant, les actes de leurs organes délibérants qui ont pour 

effet de permettre ou d'autoriser lesdites opérations. 

Cette notification doit être effectuée sans préjudice de l'appli­

cation des dispositions légales, réglementaires, statutaires ou 

contractuelles applicables à l'opération concernée. 

L'absence de réponse du ministre chargé du Portefeuille de 

l'Etat, à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de cette 

notification, vaut décision implicite de refus de l'Etat et des per­

sonnes concernées de participer à l'opération considérée. 

Art. 11. - Sont nuls de nullité absolue, tout acte ou convention 

exécuté et toute opération accomplie en violation des dispositions 

des articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la présente loi. 

Art. 12. - Les dispositions des articles 6, 7, 8, 9 et 10 de la 

présente loi ne font pas obstacle, le cas échéant, à l'application 

aux opérations concernées des procédures prévues par les dispo­

sitions législatives et réglementaires relatives à la privatisation 

des participations et actifs de l'Etat dans ces entreprises. 
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Nom et prénom de la mère : DEGBEU Essé. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : planteur. 

Pièce d'identité n°: 99 1044 700 488 du 29 octobre 1999. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Ananguié. 

Adresse: 57 65 43 49 / 03 06 15 OO. 

Agissant pour le compte de : FAMILLE EDIKEU. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

- Nom et prénoms : EDIKEU Aka Yves. 

Date et lieu de naissance : 19 mars 1964 à Ananguié. 

Pièce d'identité n°: 99 1044 700 488 du 29 octobre 1999. 

- Nom et prénoms : EDIKEU Aka Flavien. 

Date et lieu de naissance : 20 mai 1971 à Offoumpo. 

Pièce d'identité n° : 99 104 110 1961 du 26 octobre 1999. 

- Nom et prénoms : AKA Djama Thiery. 

Date et lieu de naissance : 19 avril 1979 à Ananguié. 

Pièce d'identité n°: C 0076 7304 92 du 16 septembre 2009. 

- Nom et prénoms : EDIKEU Aka André. 

Date et lieu de naissance : 3 mars 1969 à Ananguié. 

Pièce d'identité n°: C0075 2510 55 du 17 septembre 2009. 

- Nom et prénoms : EDIKEU Aka Augustin. 

Date et lieu de naissance : 19 mars 1973 à Ananguié. 

Pièce d'identité n°: C0085 6047 51du21septembre2009. 

Etabli le 10 avril 2020 à Agboville. 

Le préfet, 

Sihindou COULIBALY, 

préfet hors grade ]"échelon. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°16 2019 000 004 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n° 02/SP-OG/CF du 30 décembre 2019 validée par le comité 

de gestion foncière rurale d' Ogoudou le 23 avril 2020 sur la parcelle 
n°190 d'une superficie de 7ha 73a 53ca à Hermankono-garo. 

Nom : KONATE. 

Prénom: Noufou. 

Date et lieu de naissance :31 décembre 1978 à Gaba (CIV). 

Nom et prénom du père : KONATE Pidiomon. 

Nom et prénom de la mère : KONE Ahoua. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : électricien-bâtiment. 

Pièce d'identité n° : C003 I 3416 28 du 24 juin 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle: Abidjan (Attécoubé). 

Etabli le 23 avril 2020 à Divo. 

Le préfet, 

KOUAKOU Assoman, 

préfet hors grade 

RECEPISSE DE DECLARATION 

D'ASSOCIATION N°0523/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60-315 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit: 

CENTRE DE PROMOTION DES ECOLES 
COMMUNAUTAIRES (CPEC) 

L'association dénommée « CENTRE DE PROMOTION DES 
ECOLES COMMUNAUTAIRES (CPEC) » a pour objet de : 

- promouvoir les écoles communautaires et inciter la création ; 

- œuvrer pour une gestion administrative, financière et matérielle 
efficace, efficiente et transparente des écoles communautaires ; 

- œuvrer pour la scolarisation des enfants tout en leur assurant une 
formation de qualité . 

Siège social: Ahouanou, dans le département de Grand-Labou. 

Adresse : B.P 27 Grand-Labou. 

directeur général: M. KOUASSI Kouadio Alphonse. 

Abidjan, le 17 septembre 2020. Pile ministre et PD. ; 
le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 
préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N°0594/MATED/DGAT /DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit: 

ESPOIR SANTE DALOA (E.S.D) 

L'organisation non gouvernementale dénommée « ESPOIR SANTE 
DALOA (E.S.D) » a pour objet de : 

- fournir une assistance de proximité aux séropositifs, basée sur la 
parole de Dieu ; 

- promouvoir le Conseil Dépistage volontaire ( CDV) par une 

approche religieuse ; 

- fournir une assistance aux populations à risque ; 

- participer à la création d'un centre d'écoute chrétien sur le 
VIH/Sida et d'un centre d'hospitalisation des malades du Sida; 

- contribuer à la formation de personnes relais dans la lutte contre 

le Sida; 

- proclamer l'Evangile. 

Siège social : Daloa. 
Adresse : B.P 2675 Daloa. 
Président : M. GUEA LANCINE Jean. 

Abidjan, le 8 octobre 2020. Pile ministre et PD. ; 
le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°01/PG/SG1/Dl/bl 

Le préfet de la région du Cavally, préfet de département de Guiglo, 
donne récépissé de déclaration à l'association définie comme suit, régie 
par la loi n° 60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations. 
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FEDERATION DE FUTNET CÔTE D'IVOIRE (FFCI) 

L'association sportive dénommée « FEDERATION DE FUTNET 
CÔTE D'IVOIRE (FFCI) » a pour objet de : 

- participer à l'organisation, au contrôle et au développement des 
compétences du Futnet sur l'ensemble du territoire national, en suscitant 
la création des clubs et des ligues ; 

- assurer la formation des encadreurs techniques, des cadres admi­
nistratifs, des juges arbitres et des athlètes, ainsi que leur suivi ; 

- encourager la pratique du Futnet par tout individu sans discrimi-

nation; 

- mettre en place des programmes d'information et d'éducation ; 

- représenter la Côte d'ivoire partout où besoin sera. 

Siège social : Yamoussoukro. 

Adresse: B.P 588 Yamoussoukro. 

Président : M. DIARRASSOUBA Harouna. 

Abidjan, le 2 octobre 2020. 
Pl le ministre et P.D. 

le directeur de Cabinet, 

AMANI Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0286/MIS/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de l'intérieur et de la Sécurité, conformément à la loi n°60-
3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux associations, donne récépissé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

MUTUELLE POUR LE DEVELOPPEMENT 
DE LENDOUKRO (MUDELEND) 

La mutuelle dénommée « MUTUELLE POUR LE DEVELOPPE­
MENT DE LENDOUKRO (MUDELEND) » a pour objet de créer un 
cadre pour des réflexions et de conduire des actions solidaires en vue de 
l'amélioration des conditions des populations de Lendoukro. A cette fin, 

elle vise: 

- la promotion du développement économique et social de Lendoukro ; 

- la mise en œuvre d'actions communautaires dans les domaines de 
l'éducation, de l'hygiène et de la santé infantile et maternelle. 

Siège social : Abidjan, Abobo, Plateau Dokui, Cité SOPIM, villa 

D265. 

Adresse: 13 B.P 324 Abidjan 13. 

Président: M.SINAN Kouakou Issoufou. 
Abidjan, le 23 avril 2019. 

Pl le ministre et P .D. 
le directeur de Cabinet par intérim, 

HOUNDJE Luc, 

préfet. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

0°09 2018 000 021 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n° 341/CETIF du 30 mars 2018 validée par le comité de ges­

tion foncière rurale d' Ananguié le 21décembre2018 sur la parcelle n°3 l 

d'une superficie de 22ha 07a 54ca àAnanguié. 

Nom : WILLIAMS. 

Prénoms : Bernard Charles. 

Date et lieu de naissance : 20 août 1961 à Grand-Bassam. 

Nom et prénoms du père : WILLIAMS Kossi Ezéchiel. 

Nom et prénoms de la mère : N'DIAYE N'Deye Marie. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : exploitant minier. 

Pièce d'identité n° : C0027 7228 71 du 23 juin 2009 à Abidjan. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan Cocody. 

Adresse postale : 08 B.P. 2631 Abidjan 08. 

Etabli le 10 avril 2020 à Agboville. 

Le préfet, 

Sihindou COULIBALY, 

préfet hors grade ]"échelon. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

0°22013 000 001 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de !'enquête 
officielle n° 08 du 5 septembre 2013 validée par le comité de gestion 
foncière rurale d'Amelekia le 8 juillet 2015 sur la parcelle n°08 d'une 
superficie de 23ha 64a 24ca àAmelekia. 

Nom: ATTAI. 

Prénoms : N'Da Messou. 

Date et lieu de naissance : 8 décembre 1961 à Abengourou. 

Nom et prénom du père : AKA Attai. 

Nom et prénom de la mère : AMOIKON Attien. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : agent immobilier. 

Pièce d'identité n°: C0101 8539 41 du 4 octobre 2009. 

Etablie par: ambassade de Côte d'ivoire en Amérique. 

Résidence habituelle : Amérique. 

Etabli le 12 décembre 2015 à Abengourou. 

Le préfet, 

Fadi OUATTARA, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 
N° 09 2017 000 073 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle 
n° 195/CETIF du 18 mai 2017 validée par le comité de gestion foncière 
rurale d' Ananguié le 21 décembre 2018, sur la parcelle n° 28 d'une 
superficie de 03ha 36a 95ca. 

Nom de l'entité ou du groupement: FAMILLE EDIKEU. 

GESTIONNAIRE 

Nom: EDIKEU. 

Prénoms : Aka Yves. 

Date et lieu de naissance : 19 mars 1964 à Ananguié. 

Nom et prénom du père: EDIKEU. 
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TITRE II 

REGLES SPECIFIQUES A LA REPRESENTATION 

DE LA PARTICIPATION FINANCIERE PUBLIQUE 

Art. 13. - L'Etat, les personnes morales de droit public, les 

sociétés d'Etat et les entités créées par l'Etat visées à l'article 1 

de la présente loi disposent au conseil d'administration d'une 

société à participation financière publique d'un nombre de sièges 

au moins proportionnel à leur part de capital social. 

Ce nombre de sièges est au moins égal à un lorsque l'ensemble 

des participations financières publiques est égal ou supérieur à 

dix pour cent (10%) du capital social. 

Lorsque l'Etat ne dispose que d'un siège d'administrateur, le 

représentant de l'Etat est désigné par le ministre chargé du Por­

tefeuille de l'Etat. 

Les représentants de l'Etat, des personnes morales de droit 

public, des sociétés d'Etat et des entités créées par l'Etat au 

conseil d'administration d'une société à participation financière 

publique sont désignés comme indiqué à l'article 17 de la pré­

sente loi. 

La représentation d'une société à participation financière 

publique majoritaire au conseil d'administration d'une société 

à participation financière publique est régie par le droit commun 

des sociétés commerciales. 

Art. 14. - Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de 

la présente loi, l'Etat dispose au minimum de deux sièges, indé­

pendamment du pourcentage de sa participation, au conseil d'ad­

ministration des sociétés désignées, dans des conditions fixées 

par décret, comme étant stratégiques au regard des objectifs du 

Gouvernement. 

Les modalités de la représentation de l'Etat en application des 

dispositions de l'alinéa précédent sont portées à la connaissance 

du président du conseil d'administration par le ministre chargé 

du Portefeuille de l'Etat, préalablement à l'assemblée générale 

ordinaire qui nomme les administrateurs. 

Art. 15. - Dans les sociétés à participation financière publique 

majoritaire, les actionnaires privés disposent au conseil d'admi­

nistration, d'au moins un siège, si l'ensemble des participations 

financières privées est égal ou supérieur à dix pour cent ( 10 % ) 

du capital social. 

Les actionnaires concernés doivent porter à la connaissance du 

président du conseil d'administration, préalablement à l'assem­

blée générale ordinaire qui nomme les administrateurs, leur 

intention de demander l'application des dispositions de l'alinéa 

précédent. 

Art. 16 . - Préalablement à la nomination des administrateurs, 

l'assemblée générale ordinaire d'une société à participation finan­

cière publique détermine, par une délibération, le nombre de 

sièges dont disposent l'Etat, les personnes morales de droit 

public, les sociétés d'Etat et les entités créées par l'Etat, par 

application des articles 13 et 14 de la présente loi. 

Art. 17. - Les représentants permanents de l'Etat, des per­

sonnes morales de droit public, des sociétés d'Etat et des entités 

créées par l'Etat au conseil d'administration d'une société à par­

ticipation financière publique sont désignés par correspondance 

du ministre chargé du Portefeuille de l'Etat sur proposition de 

l'autorité dont ils relèvent. 

Cette correspondance portant désignation est notifiée par le 

ministre chargé du Portefeuille de l'Etat au président du conseil 

d'administration de la société à participation financière publique 

concernée, préalablement à la prise de fonction du représentant 

permanent. 

L'acte de révocation d'un représentant permanent de l'Etat ou 

d'une personne morale de droit public, d'une société d'Etat ou 

d'une entité créée par l'Etat est pris et notifié dans les mêmes 

formes que celles mentionnées à l'alinéa précédent. 

La révocation d'un représentant permanent de l'Etat, d'une per­

sonne morale de droit public, d'une société d'Etat ou d'une entité 

créée par l'Etat peut résulter notamment de la perte de la qualité 

ayant motivé sa nomination, telle que le changement de l'insti­

tution ou du ministère d'origine. 

Dans les sociétés à participation financière publique majoritaire 

et les sociétés contrôlées par l'Etat, et sauf cas d'urgence indiqué 

par le président du conseil d'administration dans la lettre de 

convocation, le délai de convocation des réunions du conseil 

d'administration, ainsi que de transmission des documents pré­

paratoires aux administrateurs, ne peut être inférieur à quinze 

jours. 

Art. 18. - Le mandat de représentant permanent de l'Etat, 

d'une personne morale de droit public, d'une société d'Etat ou 

d'une entité créée par l'Etat au conseil d'administration d'une 

société à participation financière publique est incompatible avec 

l'exercice d'une fonction ministérielle ou d'une fonction parle­

mentaire. 

Le représentant permanent de l'Etat, d'une personne morale de 

droit public ou d'une société d'Etat au conseil d'administration 

d'une société à participation financière publique ne peut pas en 

être salarié pendant l'exercice de son mandat. 

Art. 19. - Les règles relatives au cumul des mandats des 

administrateurs des sociétés anonymes sont applicables aux 

représentants de la participation financière publique au sein du 

conseil d'administration des sociétés à participation financière 

publique. 
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Art. 20. - La représentation de l'Etat, des personnes morales 

de droit public, des sociétés d'Etat, des sociétés à participation 

financière publique majoritaire, des entités créées par l'Etat à l'as­

semblée générale d'une société à participation financière publique 

ou d'un organe délibérant d'une entité mentionnée à l'article 1 

de la présente loi, dont l'approbation des comptes est inscrite à 

l'ordre du jour est assurée de la façon suivante : 

- pour l'Etat, par le ministre chargé du Portefeuille de l'Etat 
ou toute personne dûment habilitée par lui à cet effet ; 

- pour une personne morale de droit public ou une entité créée 

par l'Etat, par le représentant légal ou toute personne habilitée 

par lui à cet effet. 

Les représentants permanents de l'Etat au conseil d'adminis­

tration d'une société à participation financière publique peuvent 

assister à l'assemblée générale avec voix consultative. 

Art. 21. -Les représentants permanents de l'Etat, d'une per­

sonne morale de droit public, d'une société d'Etat, d'une société 

à participation financière publique majoritaire, d'une entité créée 

par l'Etat au conseil d'administration d'une société à participation 

financière publique ou d'un organe délibérant d'une entité men­

tionnée à l'article 1 de la présente loi, ne peuvent exercer de man­

dats de directeur général ou de directeur général adjoint, ou 

d'administrateur général ou de gérant dans ses filiales, ni en être 

salarié. 

Art. 22. - La nomination et la révocation du président du 

conseil d'administration, du directeur général et, le cas échéant, 

du directeur général adjoint d'une société à participation finan­

cière publique, la détermination de leur fonction et l'étendue de 

leur pouvoir sont régies par le droit commun des sociétés ano­

nymes et les statuts de la société. 

Les fonctions de président de conseil d'administration, de 

directeur général, et le cas échéant de directeur général adjoint 

d'une société contrôlée par l'Etat, sont incompatibles avec l'exer­

cice d'une fonction ministérielle ou d'une fonction parlemen­

taire. 

Les conditions de rémunération et les avantages bénéficiant 

aux dirigeants sociaux des sociétés à participation financière 

publique majoritaire et des sociétés contrôlées par l'Etat sont 

déterminés par décret. 

Art. 23. - Les procès-verbaux des délibérations du conseil 

d'administration d'une société à participation financière publique 

sont transmis à chacun des représentants de la société à partici­

pation financière publique qui y siègent ainsi qu'aux ministres 

de tutelle technique et financière. 

TITRE III 

CONTRÔLE DES SOCIETES A PARTICIPATION 

FINANCIERE PUBLIQUE 

Chapitre 1 
Le contrôle contractuel 

Art. 24. - Lorsque l'Etat confie à une société à participation 

financière publique une mission de service public, il est obliga­

toirement conclu entre l'Etat et cette société, une convention 

définissant la mission déléguée, son périmètre, les conditions et 

les modalités de son exécution ainsi que la rémunération de ses 

services aux usagers du service public. 

La convention mentionnée à l'alinéa précédent définit égale­

ment les conditions et modalités de détermination de la rémuné­

ration de la société, en contrepartie de l'exécution de ses missions 

ainsi que, d'une façon générale, l'ensemble des obligations, 

notamment financières, à la charge de la société à participation 

financière publique et de l'Etat. 

Le cahier des charges, annexé à la convention mentionnée au 

présent article, précise notamment les conditions et modalités 

techniques de l'exécution du service public délégué, celles du 

maintien ou du rétablissement de l'équilibre financier de ladite 

convention ainsi que le régime des biens affectés au service 

délégué. 

Les conventions mentionnées à l'alinéa précédent sont 

conclues en application des dispositions législatives et réglemen­

taires régissant, selon le cas, les marchés publics et les contrats 

de partenariat public privé. 

Art. 25. - Lorsque tout ou partie de l'activité d'une société à 

participation financière publique s'effectue dans des conditions 

déficitaires, en raison des travaux, fournitures ou services réalisés 

à la demande de l'Etat ou d'une personne morale de droit public, 

une convention écrite doit obligatoirement définir le contenu et 

la durée des obligations exceptionnelles ainsi mises à la charge 

de la société à participation financière publique. 

Cette convention doit également indiquer les dispositions 

prises par l'Etat ou la personne morale de droit public pour assu­

rer ou garantir la compensation financière adéquate de l'obliga­

tion sollicitée. 

Art. 26. - Sans préjudice des dispositions des articles 24 et 

25 de la présente loi, l'Etat peut également conclure avec la so­

ciété à participation financière publique, un contrat de perfor­

mance lui fixant des objectifs quantifiables à atteindre 

périodiquement. 

Art. 27. - Les ministres de tutelle technique et financière ont 

conjointement l'initiative de la rédaction des conventions men­

tionnées à l'article 24 de la présente loi. Ces conventions sont 

soumises à l'autorisation du conseil d'administration et entrent 

en vigueur à compter de leur approbation par décret. 
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Capital social: 3 000 000 de F CFA. 
Dont numéraires: 3 000 000 de F CFA. 

Durée de vie : 99 ans. 
Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements 

La société a pour objet en Côte d'ivoire: 
- élevage de volailles, ovins et bovins ; 
- commercialisation de volailles, ovins et bovins ; 
- fabrication et commercialisation d'aliments de volailles, ovins et 

bovins; 
- formation, encadrement, entrepreneuriat et insertion professionnelle ; 
- restauration et hôtellerie, etc. 
Date de début: 12 août 2020. 

Principal établissement 
Adresse : Bouaké quartier Konankankro. 
Origine : création. 
RCCM: CI-BKE-2020- B-1085. 

Renseignements relatifs au dirigeant 
Nom et prénoms: KONE Massandjé Yasmine. 
Date et lieu de naissance : 15 septembre 1984 à Boundiali. 
Adresse : Bouaké. 

Fonction : gérante. 

La soussignée KONE Massandjé Yasmine (gérante) sollicite que la 
présente constitue une demande d'immatriculation au RCCM. 

La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives produites 
en application de l'acte uniforme sur le droit commercial général a été 
vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 
le 12 août 2020 sous le numéro CI-BKE-2020-MO-l 189. 

Bouaké, le 12 août 2020. 
M0 Tia D. Marius, 

attaché des Greffes et Parquets. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 
N° 07 2020 000 010 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n° 02 du 
1er février 2019 validée par le comité de gestion foncière rurale de 
Yamoussoukro le 16 janvier 2020, sur la parcelle n° 02 d'une superficie 
de 95 ha 85a 16 ca. 

Nom de l'entité ou du groupement: FONDATION NOTRE DAME DU 
PERPETUEL SECOURS. 

GESTIONNAIRE 

Nom: KOFFI. 

Prénoms : N'Goran Florent. 

Date et lieu de naissance : 22 décembre 1972 à Bobo. 

Nom et prénom du père : KRAMO Koffi. 

Nom et prénom de la mère : KONAN N'Goran. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : économiste. 

Pièce d'identité n°: C 0023 3470 58 du 9 juin 2009. 

Etablie par : ONI. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale : 08 BP 1161 Abidjan 08. 

Agissant pour le compte de : FONDATION NOTRE DAME DU 
PERPETUEL SECOURS. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

- Nom et prénoms : KO FFI N'Goran Florent. 

Date et lieu de naissance : 22 décembre 1972 à Bobo. 

Pièce d'identité n°: C0023 3470 58. 

- Nom et prénoms : BEUGRE Djedji Marthe Irma épse MAMBE. 

Date et lieu de naissance: 8 février 1957 à Treichville. 

Pièce d'identité n° : C0038 6351 88. 

- Nom et prénoms : AKON Aniblé Franck Olivier. 

Date et lieu de naissance: 29 novembre 1980 à Yopougon. 

Pièce d'identité n° : C 0022 5576 55. 

- Nom et prénoms : KADJO Amowa Noël Pacôme. 

Date et lieu de naissance : 26 décembre 1980 à Abengourou. 

Pièce d'identité n°: C003 l 7573 OO. 

- Nom et prénoms : MAMBE Beugré Mobio Alban. 

Date et lieu de naissance : 21 septembre 1981 à Abidjan/Cocody. 

Pièce d'identité n°: 0102 7502 13. 

- Nom et prénoms : MAMBE Beugré Sylvain Hely. 

Date et lieu de naissance : 16 août 1983 à Abidjan. 

Pièce d'identité n°: 0103 0054 16. 

Etabli le 17 avril 2020 à Yamoussoukro. 

Le préfet, 

BROU Kouamé, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0378/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de ]'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60- 315 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit : 

APOTRE DEMBELE DANIEL MINISTERE 

L'association cultuelle dénommée « APOTRE DEMBELE DANIEL 
MINISTERE » a pour objet d'œuvrer à la restauration de la dignité 

humaine en: 

- faisant connaître le Seigneur Jésus-Christ à travers des écrits, des 
conférences et des séminaires ; 

- promouvant les œuvres sociales. 

Siège social : Abidjan-Akouédo, Cité ATCI, îlot n°20, villa n°160. 

Adresse : 08 B.P 3192 Abidjan 08. 

Président : M. DEMBELE Daniel. 

Abidjan, le 6 août 2020. 
Pl le ministre et PD. 

le directeur de Cabinet, 

AMANI lpou Félicien, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0562/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit: 
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- promouvoir l'assurance, la bourse et les marchés financiers en Côte 

d'ivoire; 

- stimuler l'interactivité entre les acteurs de l'assurance ; 

- mener des réflexions sur des thèmes assurantiels, actuariels et socio-

économiques ; 

- participer à la formation des acteurs des marchés de l'assurance et 

des finances. 

Siège social: Abidjan-Cocody, Angré cité Caféiers 5, lot n°126, îlot 

n°101. 

Adresse: 08 B.P 1995 Abidjan 08. 

Président: M. GANHI Kemoutehemou Franck Romain. 

Abidjan, le 16 juin 2020. 
Pl le ministre et P.D. 

le directeur de Cabinet, 

AMAN! Ipou Félicien, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 
N° 14 2013 000 002 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 

désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n° 229 du 

22 février 2013 validée par le comité de gestion foncière rurale de 

Gbolouville le 22 novembre 2017, sur la parcelle n° 02 d'une superficie 

de 49ha 57 a 40 ca. 

Nom de l'entité ou du groupement: FAMILLE KOUAME DIDIA. 

GESTIONNAIRE 

Nom: DIDIA. 

Prénom : Kacou. 

Date et lieu de naissance: 1er janvier 1954 à Tiassalé. 

Nom et prénom du père : KOU AME DIDIA. 

Nom et prénom de la mère: YAMIEN Aya. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : planteur. 

Pièce d'identité n°: C 0029 0823 02 du 23 juin 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : Broubrou. 

Agissant pour le compte de : FAMILLE KOUAME DIDIA. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

- Nom et prénom : DIDIA Kacou. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1954 à Tiassalé. 

Pièce d'identité n°: C0029 0823 02. 

- Nom et prénom : KOU AME Brahé. 

Date et lieu de naissance : 1 ''janvier 1942 à Tiassalé. 

Pièce d'identité n° : C0063 0917 39. 

- Nom et prénom : KOU AME N'Guessan. 

Date et lieu de naissance : 1 ''janvier 1966 à Tiassalé. 

Pièce d'identité n°: C 0060 6599 07. 

- Nom et prénom : DIDIA Brou. 

Date et lieu de naissance : 1 ''janvier 1958 à Tiassalé. 

Pièce d'identité n°: C0092 9010 12. 

- Nom et prénom : KOU AME Kadjo. 

Date et lieu de naissance : 1 ''janvier 1965 à Tiassalé. 

Pièce d'identité n°: 25100358190. 

-Nom et prénoms: DIDIAAmany Pascal. 

Date et lieu de naissance : 1er janvier 1981 à Broubrou. 

Pièce d'identité n°: C0030 0757 53. 

Etabli le 29 décembre 2017 à Tiassalé. 

Le préfet, 

GOUESSE Jules. 

DECLARATION DE CONSTITUTION 

DE PERSONNE MORALE 
Renseignements relatifs à la personne morale 

Dénomination: EMERAUDE. 

Nom commercial: EMERAUDE. 

Adresse du siège : Abidjan Treichville immeuble SITIN. 30 B.P. 579 

Abidjan 30. 

Forme juridique : SARL. 
N° RCCM du siège: CI-ABJ-2014-B-12971. 

Capital social: 10 000 000 de F CFA. 

Dont numéraires: 10 000 000 de F CFA. 

Durée de vie : 99 ans. 

Renseignements relatifs à l'activité et aux établissements 
La société a pour objet en République de Côte d'ivoire et à l'étranger : 

les travaux publics, les bâtiments, le génie civil, la promotion immo­

bilière, l'import-export, etc. 

Date de début: 24 juin 2014. 

Principal établissement 
Adresse : Abidjan Treichville immeuble SITIN. 30 B.P. 579 Abidjan 30. 

Origine : création. 

Renseignements relatifs au dirigeant 
Nom et prénoms: CHERIF Sarata. 

Date et lieu de naissance : 20 juillet 1984 à Adjamé. 

Adresse : 30 B.P. 579 Abidjan 30. 

Fonction: gérant. 

Le soussigné CHERIF Sarata (gérant) sollicite que la présente consti­

tue une demande d'immatriculation au RCCM. 

La conformité de la déclaration avec les pièces justificatives produites 

en application de l'acte uniforme sur le droit commercial général a été 

vérifiée par le greffier en chef soussigné qui a procédé à l'inscription 

le 24 juin 2014 sous le numéro CI-ABJ-2014-B-12971. 

Abidjan, le 24 juin 2014. 
ZEDIA Bi Boly Appolinaire, 

administrateur des Services juridiques. 

DECLARATION DE CONSTITUTION 

DE PERSONNE MORALE 
Renseignements relatifs à la personne morale 

Dénomination : KOUNADY ENTREPRISE. 

Sigle : K.E SARL. 

Adresse du siège : Bouaké quartier Konankankro. 

Forme juridique : SARL. 

N° RCCM du siège: Cl-BKE-2020.B-1085. 
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Le ministre chargé du Portefeuille de l'Etat a l'initiative de la 

rédaction des conventions mentionnées aux articles 25 et 26 de 

la présente loi. Ces conventions sont soumises à l'autorisation du 

conseil d'administration et entrent en vigueur à compter de leur 

approbation par les ministres de tutelle technique et financière. 

Un décret précise le contenu ainsi que les conditions et moda­

lités d'adoption et de suivi des contrats mentionnés au présent 

chapitre. 

Chapitre 2 

Contrôle et vérification des comptes 

Art. 28. - Dans les sociétés à participation financière 

publique ou les sociétés contrôlées par l'Etat, il est nommé deux 

commissaires aux comptes et deux suppléants dont un sur pro­

position du ministre chargé du Portefeuille de l'Etat. 

Les commissaires aux comptes effectuent leurs diligences dans 

le respect des dispositions législatives et réglementaires applica­

bles aux contrôles des comptes des sociétés anonymes. 

Art. 29. - Les commissaires aux comptes ont l'obligation de 

saisir le ministre chargé du Portefeuille de l'Etat s'ils constatent, 

dans l'accomplissement de leurs mandats ou de leurs 

missions, une difficulté persistante faisant obstacle à la commu­

nication des documents nécessaires à l'exécution de leurs man­

dats. 

Art. 30. - Le rapport spécial des commissaires aux comptes 

portant sur les conventions réglementées doit, le cas échéant, 

expliciter les contrôles et les vérifications particulières et com­

plémentaires effectués si une société à participation financière 

publique: 

- bénéficie, dans un cadre contractuel, du concours financier 

de l'Etat ou d'une personne morale de droit public, d'une société 

d'Etat ou d'une entité créée par l'Etat; 

- exécute une convention mentionnée aux articles 24, 25 ou 26 

ci-dessus. 

Dans ce cas, le rapport spécial du commissaire aux comptes 

est également et directement transmis au ministre chargé du Por­

tefeuille de l'Etat. 

Art. 31. - Sans préjudice de l'application du précédent article 

et, le cas échéant, des dispositions de l'article 26 de la présente 

loi, lorsqu'une société à participation financière publique béné­

ficie du concours financier de l'Etat ou d'une personne morale 

de droit public ou d'une société d'Etat, les rapports des commis­

saires aux comptes au conseil d'administration lors de l'arrêté 

des comptes et à l'assemblée générale lors de l'approbation des 

états financiers de synthèse, doivent faire mention du montant 

des concours financiers consentis, de leur inscription au budget 

de la société à participation financière publique et de leur utili­

sation conformément à leur affectation. 

Art. 32. - Lorsqu'une société à participation financière 

publique est signataire d'une des conventions mentionnées aux 

articles 24, 25 ou 26 de la présente loi, le rapport spécial du com­

missaire aux comptes doit faire mention : 

- de l'existence et de l'exécution <lesdites conventions; 

- des conséquences économiques ou financières pour la société 

à participation financière publique de leur exécution ; 

- s'il a été mis à la disposition de la société, en exécution d'une 

de ces conventions, des biens du domaine public, de ses obser­

vations sur les méthodes utilisées pour la comptabilisation de ces 

biens, leur inventaire, leur amortissement ainsi que, le cas 

échéant, leur renouvellement. 

Art. 33. - Le rapport spécial des commissaires aux comptes 

doit également mentionner l'absence éventuelle d'une des 

conventions mentionnées aux articles 24, 25 ou 26 de la présente 

loi alors que l'activité ou le fonctionnement, en tout ou partie, de 

la société à participation financière publique justifierait leur exis­

tence. 

Chapitre 3 

Tutelle administrative 

Section 1. - Règles générales applicables aux sociétés à par­

ticipation financière publique 

Art. 34. - Chaque société à participation financière publique 

est placée sous la tutelle financière du ministre chargé du Porte­

feuille de l'Etat et sous la tutelle technique du ministre dont re­

lève l'activité principale de la société. 

L'exercice de la tutelle de l'Etat est coordonné par le ministre 

chargé du Portefeuille de l'Etat. Les règles de tutelle sont fixées 

dans le respect de l'autonomie de gestion de la société à partici­

pation financière publique et des dispositions de la présente loi. 

Elles s'exercent sans préjudice des règles de gestion et des 

contrôles établis par le ministre chargé du Portefeuille de l'Etat, 

en sa qualité de représentant de l'Etat-actionnaire dans les socié­

tés à participation financière publique. 

Art. 35. - Les règles internes propres à l'Etat, aux personnes 

morales de droit public, aux sociétés d'Etat, applicables à la ges­

tion de leurs participations dans les sociétés à participation 

financière publique sont définies par décret. Elles fixent les 

conditions et modalités de cette gestion dans le respect des droits 

des autres actionnaires. 

Ces règles ne doivent pas faire obstacle à la réalisation de son 

objet, à son autonomie et aux droits des autres actionnaires par 

la société à participation financière publique. 

Art. 36. - Les états financiers de synthèse annuels, le rapport 

de gestion, le cas échéant le bilan de gouvernance et les rapports 
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des commissaires aux comptes d'une société à participation 

financière publique sont directement transmis au ministre chargé 

du Portefeuille de! 'Etat, au moins quinze jours avant la tenue de 

l'assemblée générale ordinaire convoquée aux fins de leur appro­

bation. 

Section 2. - Règles spécifiques applicables aux sociétés à 

participation financière publique majoritaire et aux sociétés 

contrôlées par l'Etat 

Sous-section 1. - Généralités 

Art. 3 7. - Certains des actes des sociétés à participation 

financière publique majoritaire et des sociétés contrôlées par 

l'Etat sont soumis à la tutelle selon les principes définis à la pré­

sente section. 

Un décret précise les modalités d'application de la tutelle 

financière et de la tutelle technique exercée sur ces sociétés. 

Sous-section 2. - Les orientations stratégiques 

Art. 38. - Les ministres de tutelle veillent à la cohérence des 

orientations stratégiques de la société à participation financière 

publique majoritaire et des sociétés contrôlées par l'Etat avec 

celles définies par l'Etat pour le secteur dans lequel elle opère. 

Ils en instruisent le conseil d'administration. 

A cet effet, le directeur général de la société : 

- est destinataire des notes d'orientation sectorielle, des ins­

tructions, des informations et de la documentation adéquate pro­

duite par les services de l'Etat; 

- transmet toutes informations financières, techniques, com­

merciales et juridiques aux autorités de tutelle qui lui sont dési­

gnées à l'effet du suivi de son activité. 

Art. 39. - Chaque fois que nécessaire et au moins une fois par 

an, une délibération du conseil d'administration définit les orien­

tations de la société à participation financière publique majori­

taire ou la société contrôlée par l'Etat, en concordance avec les 

politiques del 'Etat. 

Cette délibération est transmise aux ministres de tutelle qui 

peuvent d.:mander au conseil d'administration toute modifica­

tion, en conformité avec les politiques de l'Etat. 

Sous-section 3 . - Règles relatives aux emprunts et à l 'alié­

nation des biens immeubles 

Art. 40. - Toute forme d'émission d'emprunts obligataires par 

une société à participation financière publique majoritaire ou une 

société contrôlée par l'Etat doit être autorisée par décret. 

Art. 41. - Pour chaque société à participation financière 

publique majoritaire, le ministre en charge du Portefeuille de 

l'Etat fixe par arrêté un seuil, pour tout emprunt ou garantie 

au-delà duquel une autorisation est requise. 

Tout emprunt ou garantie d'un montant supérieur au seuil visé 

à l'alinéa précédent est autorisé, à l'initiative du ministre en 

charge du Portefeuille de l'Etat, par arrêté conjoint avec le 

ministre en charge de !'Economie et des Finances. 

Art. 42. - Les actes portant acquisition ou aliénation par une 

société à participation financière publique majoritaire ou une 

société contrôlée par l'Etat d'un immeuble d'un montant supé­

rieur à un seuil fixé par décret sont, préalablement à leur signa­

ture, autorisés par arrêté des ministres de tutelle, sans préjudice 

des dispositions législatives et réglementaires applicables à la 

privatisation des actifs de l'Etat. A défaut d'autorisation, l'acte 

d'acquisition ou d'aliénation est nul de plein droit. 

A cet effet, les ministres de tutelle sont saisis du projet d'ac­

quisition ou d'aliénation d'un immeuble par une délibération du 

conseil d'administration de la société à participation financière 

publique majoritaire ou de la société contrôlée par l'Etat, préci­

sant les causes, les conditions, le prix et, le cas échéant, les autres 

modalités financières du projet. 

Sous-section 4. - Règles de tutelle relatives à la filialisation 

et aux prises de participation dans des sociétés tierces 

Art. 43. - Sans préjudice des dispositions des articles 6, 9 et 

10 de la présente loi, les actes d'une société à participation finan­

cière publique majoritaire ou d'une société contrôlée par l'Etat 

tendant à la filialisation de leurs activités ou à la prise de partici­

pation dans une société tierce doivent être autorisés par décret. 

Sous-section 5. - Règles de tutelle relatives aux marchés des 

sociétés à participation financière publique majoritaire 

Art. 44. - Les marchés des sociétés à participation financière 

publique majoritaire sont soumis au Code des Marchés publics. 

Sous-section 6. - Contrôle spécifique des ministres de tutelle 

Art. 45. -A tout moment, le ministre chargé du Portefeuille 

de l'Etat est habilité à faire effectuer par des professionnels qua­

lifiés, indépendants ou relevant de ses services, un audit des 

sociétés à participation financière publique majoritaire, des 

sociétés contrôlées par l'Etat et des sociétés à participation finan­

cière publique qui bénéficient du concours financier de l'Etat, 

dans des conditions et selon une fréquence fixée par décret. 

Art. 46. - Il peut être exercé par le ministre de tutelle tech­

nique un contrôle du fonctionnement technique de la société à 

participation financière publique, justifié par la nécessaire 

concordance des missions de la société à participation financière 

publique avec celles de l'Etat dans le secteur d'activité dont elle 

relève. 
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RECEPISSE DE DECLARATION 
D' ASSOCIATIONn°78/RP/DPTKGO/PKGO/SG2/DAGD/B2 

Le préfet de la région du Poro, préfet du département de Korhogo, 
conformément à l'article 8 alinéa 3 de la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 
1960 relative aux associations, et aux instructions contenues dans la 
circulaire n°150/INT/AT/AG, en date du 1 cr juillet 1999 de Monsieur le 
Ministre d'Etat, Ministre de l'intérieur et de la Décentralisation, relative 
à la déclaration des associations de type villageois et cantonal, donne 
récépissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

CLUB DE FOOTBALL KRAMOKO 
LADJI ANZOUMANA KADER 

L'association dénommée « CLUB DE FOOTBALL KRAMOKO 
LADJI ANZOUMANA KADER »a pour objet de : 

- animer le CF KLAK ; 
- développer le potentiel des jeunes joueurs ; 
- préparer les jeunes joueurs aux compétitions élites ; 
- participer aux différentes compétitions nationales et internationales. 
Siège : Korhogo. 

Adresse: B.P 86 Korhogo; tél: 58 56 07 10 / 05 50 30 75. 

Président: M. ABOU Kramoko. 
Korhogo, le 7 juin 2018. 

Pl le préfet et PD. 
le secrétaire général!, 

BINATE Lassina, 
préfet grade 1. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°47/RID/PA/SG-AG 

Le préfet de la région de l'lndénié-Djuablin, préfet du département 
d'Abengourou, , conformément à la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960 
relative aux associations et aux instructions contenues dans la circulaire 
n° 150/INT / AAT /AG, en date du 1 •r juillet 1999 de Monsieur le Ministre 
d'Etat, Ministre de l'intérieur et de la Décentralisation, relative à la 
déclaration des associations de type villageois ou cantonal, donne récé­
pissé de déclaration à l'association définie comme suit : 

ATLETICKO FOOTBALL CLUB« A.F.C » 
L'association dénommée ATLETICKO FOOTBALL CLUB « A.F.C » a 

pour objet de : 
- fournir un encadrement technique et socio-éducatif aux jeunes ; 
- former techniquement et tactiquement les jeunes ; 
- préparer des équipes pupilles, minimes, cadettes, juniors et seniors 

en vue de participer aux compétitions fédérales et de la ligue ; 
- faire évoluer les jeunes footballeurs dans un esprit professionnel 

afin qu'ils s'épanouissent et tirent le maximum de leurs capacités ; 
- initier les footballeurs à la pratique de l'arbitrage afin d'avoir de 

bonnes connaissances des lois et des règles de jeu. 
Siège :Abengourou. 

Adresse : BP 494 Abengourou, tél : 09 07 45 02 / 79 19 62 98. 
Email : atletickofootballclub@gmail.com. 

Président: M. DJE Yao Severin. 
Abengourou, le 11 juin 2020. 

Fadi OUATTARA, 
préfet hors grade. 

AVIS D'ENQUETE DE COMMODO ET INCOMMODO 

Le sous-préfet de Sikensi a l'honneur de porter à la connaissance du 
public qu'une enquête de commodo et incommodo d'une durée de trente 
jours allant du lundi 20 janvier au mercredi 19 février 2020, est ouverte 
au bureau des domaines de la sous-préfecture de Sikensi au sujet d'une 
demande d'autorisation de création et d'exploitation d'un dépôt de gaz 
butane vrac et d'un dépôt de deux cuves gasoil à l'usine CCP PAKIDIE 
de Sikensi. 

L'opération est conduite par le chef d'usine de Sikensi. 

M. ZEZE Dali Adolphe, en service à la sous-préfecture de Sikensi, 
exerçant en qualité de comptable, chargé des domaines à la sous-préfec­
ture, nommé commissaire-enquêteur par décision n°02/SP-SIK/DOM 
du 17 janvier 2020 de M. le Sous- préfet de Sikensi, a qualité pour 
recevoir et enregistrer toutes les oppositions, réclamations et observa­
tions qui pourraient être faites, et ce, tous les jours ouvrables et aux 
heures règlementaires, le matin de sept heures trente à douze heures 
trente minutes et l'après-midi de treize heures trente à seize heures trente 
minutes, au bureau des domaines où un registre est ouvert à cet effet. 

Sikensi, le 17 janvier 2020. 
OKOU Ziki Emmanuel, 

sous-préfet grade JI-JI. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION N°1197/R.HS/PD/SG2/D4 

Le préfet du département de Daloa, conformément à la loi n°60-3 l 5 
du 21 septembre 1960 relative aux associations et aux instructions conte­
nues dans la circulaire n° 150/INT/AT/AG, en date du J•r juillet 1999 
de Monsieur le Ministre d'Etat, Ministre de l'intérieur et de la Décen­
tralisation, relative à la déclaration des associations de type villageois 
ou cantonal, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit: 

ASSOCIATION ESTUDIANTINE DE DALOA POUR 
LE DEVELOPPEMENT AGROPASTORAL 

L'association dénommée «Association Estudiantine de Daloa pour 
le Développement agropastoral », en abrégé AE2DA a pour objet de : 

- promouvoir l'autonomisation de ses membres à travers la formation 
agropastorale et favoriser la cohésion au sein du campus ; 

- éduquer les étudiants à la culture de l'épargne et à l'élaboration des 
projets ; 

- éduquer les étudiants à l'auto-emploi à travers les acquis des for­
mations; 

- défendre les droits de ses membres lorsque sont en jeu, leurs intérêts 
généraux. 

Siège : Daloa, au sein de l'Université Jean Lorougnon Guédé. 

Adresse: B.P: 150 Daloa, tél: 08 87 13 56 / 08 92 03 87. 

Président: M. KELY MALE Roger. 
Daloa, le 8 octobre 2019. 

Le préfet de région, 

BAKO Digbé Anatole-Privat, 

préfet hors grade. 

RECEPISSE DE DECLARATION 
D'ASSOCIATION n°0306/MATED/DGAT/DAG/SDVA 

Le ministre de !'Administration du Territoire et de la Décentralisation, 
conformément à la loi n°60- 315 du 21 septembre 1960 relative aux 
associations, donne récépissé de déclaration à l'association définie 
comme suit : 

ASSOCIATION DES CONSOMMATEURS DE PRODUITS 

D'ASSURANCE ET DES MARCHES FINANCIERS 

(ACPAMF-CI) 

L'association dénommée « ASSOCIATION DES CONSOMMA­
TEURS DE PRODUITS D'ASSURANCE ET DES MARCHES 

FINANCIERS (ACPAMF-CI) »a pour objet de : 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES 
L'administration n'entend nullement être responsable de la teneur des 
annonces ou avis publiés sous cette rubrique par les particuliers. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n°2 2015 000 186 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n° OO 15 du 9 juin 2015 validée par le comité de gestion 
foncière rurale d'Amélékia le 10 mai 2017 sur la parcelle n°18 d'une 
superficie de 03ha 69a 98ca à Amélékia. 

Nom:BOKO. 
Prénoms : Olivier Eponon. 
Date et lieu de naissance : 28 mai 1971 à Abengourou. 

Nom et prénoms du père : BOKO Kouao Eugène. 
Nom et prénoms de la mère : EBAKA Ahabra Suzanne. 

Nationalité : ivoirienne. 
Profession : planteur. 

Pièce d'identité n° : C0055 6382 52 du 23 août 2009. 

Etablie par : ONI Abengourou. 

Résidence habituelle : Abidjan. 

Adresse postale: B.P. 133 Abengourou. 

Etabli le 30 mai 2017 à Abengourou. 

le préfet. 

Fadi OUATTARA, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

0°09/2013/000 173 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n° 336 du 17 décembre 2012, validée par le comité de gestion 

foncière rurale de Céchi le 10 septembre 2013 sur la parcelle n°Cechi 

36 d'une superficie de 33ha 56a 21 ca à Céchi. 

Nom :YAPI. 

Prénoms : Koba Mathieu. 

Date et lieu de naissance : 20 décembre 1966 à Biéby (Adzopé). 

Nom et prénom du père : N'Guessan YAPI. 

Nom et prénom de la mère : ABE Kousso. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : cadre de sécurité sociale. 

Pièce d'identité n°: C 0030 0635 54 du 28 août 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : Abidjan Yopougon Mamie Adjoua. 

Adresse postale: 01 B.P. 317 Abidjan 01. 

Etabli le 27 décembre 2013 à Agboville. 
Le préfet, 

BAKO Digbé Anatole-Privat, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 

n°65 2018 000 008 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 
officielle n°12-Sp-KFAO du 20 août 2018, validée par le comité de ges­

tion foncière rurale de Koun-Fao le 9 octobre 2019 sur la parcelle 

n° 14 d'une superficie de 87ha 39a 31 ca à Kangakro. 

Nom: KREMIEN. 
Prénoms : Assemien Malan Eugène. 
Date et lieu de naissance: 25 novembre 1954 à Agnibilékrou. 
Nom et prénoms du père : NAN GO Krémien Augustin. 

Nom et prénoms de la mère : SINDIANE Assamara Marie Céline. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : agriculteur. 

Pièce d'identité n° : C 0075 2198 40 du 18 septembre 2009. 

Etablie par: ONI Agnibilékrou. 

Résidence habituelle : Agnibilékrou. 

Adresse postale : CP 17 B.P. 46 Abidjan. 

Etabli le 3 janvier 2020 à Koun-Fao. 

le préfet, 
KOUAME Kouakou Kalidja, 

préfet. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n°65 2018 000 006 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n° 08-SP-KFAO du 20 août 2018, validée par le comité de 

gestion foncière rurale de Koun-Fao le 9 octobre 2019 sur la parcelle 

n° 10 d'une superficie de l 7ha 59a 69ca à Kangakro. 

Nom :AHUA. 
Prénoms: N'Gaza Prudence épse MIGNINTE. 
Date et lieu de naissance : 10 décembre 1968 à Abengourou. 

Nom et prénom du père : AMIAN Ahua. 
Nom et prénom de la mère: DJAAtfo. 

Nationalité : ivoirienne. 
Profession : fonctionnaire de Police. 
Pièce d'identité n°: C0024 5257 38 du 13 juin 2009. 

Etablie par : ONI Abidjan. 

Résidence habituelle : Yopougon Maroc. 

Etabli le 3 janvier 2020 à Koun-Fao. 

Le préfet, 

KOUAME Kouakou Kalidja, 
préfet. 

CERTIFICAT FONCIER INDIVIDUEL 
n°65 2018 000 007 

Le présent certificat foncier est délivré au vu des résultats de l'enquête 

officielle n° 11-SP-KFAO du 20 août 2018, validée par le comité de 

gestion foncière rurale de Koun-Fao le 9 octobre 2019 sur la parcelle 

n° 13 d'une superficie de 60ha 86a 40ca à Kangakro. 

Nom : KREMIEN. 

Prénoms : Assemien Malan Eugène. 

Date et lieu de naissance : 25 novembre 1954 à Agnibilékrou. 

Nom et prénoms du père: NANGO Krémien Augustin. 

Nom et prénoms de la mère : SINDIANE Assamara Marie Céline. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : agriculteur. 

Pièce d'identité n° : C 0075 2198 40 du 18 septembre 2009. 

Etablie par : ONI Agnibilékrou. 

Résidence habituelle : CP 17 B.P. 46 Abidjan. 

Etabli le 3 janvier 2020 à Koun-Fao. 

le préfet, 

KOUAME Kouakou Kalidja, 

préfet. 
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Section 3. - Règles relatives au budget et aux états financiers 

Sous-section 1. - Règles relatives au budget annuel 

Art. 47. - Lorsqu'une société à participation financière 

publique est majoritaire ou contrôlée par l'Etat ou lorsqu'elle 

bénéficie du concours financier de l'Etat, d'une personne morale 

de droit public, d'une société d'Etat, sous forme notamment de 

dotations, de subventions, de prêts ou de garanties, elle exerce 

son activité dans le cadre d'un budget annuel. 

Le montant prévisionnel du concours financier consenti à une 
société à participation financière publique par l'Etat, une per­
sonne morale de droit public, une société d'Etat doit lui être 
expressément notifié par le ministre chargé du Portefeuille de 
l'Etat, préalablement à l'adoption par son conseil d'administra­
tion du budget qui porte inscription de ce concours financier. 
Cette notification est portée à la connaissance des commissaires 
aux comptes. 

Art. 48. - Le budget annuel des sociétés à participation finan­

cière publique majoritaire, des sociétés contrôlées par l'Etat ou 

des sociétés à participation financière publique bénéficiant du 

concours financier de l'Etat, comme indiqué à l'article 47 de la 

présente loi, est approuvé par le ministre chargé du Portefeuille 

de l'Etat. 

Dans ce cas, le budget soumis à approbation pour l'exercice 

suivant l'exercice en cours est élaboré par le directeur général, 

adopté par son conseil d'administration et communiqué au 

ministre chargé du Portefeuille de l'Etat, trois mois avant la fin 

del' exercice précédant!' exercice d'exécution du budget concerné. 

Un décret précise les conditions et les modalités d'application 

du présent article. 

Sous-section 2 . - Règles relatives au bilan de gouvernance 

Art. 49. - Concomitamment à l'élaboration des documents 

comptables et de gestion de fin d'exercice, le conseil d'adminis­

tration d'une société à participation financière publique majori­

taire ou d'une société contrôlée par l'Etat produit un bilan de 

gouvernance dont les informations sont soumises aux commis­

saires aux comptes, afin qu'ils attestent de leur sincérité. 

Art. 50. - Les sociétés à participation financière publique 
majoritaire ont l'obligation de publier, dans un journal d'annonces 
légales, leurs états financiers de synthèse annuels dans le mois 
suivant leur approbation. 

Sous-section 3. - Règles relatives au rapport d'activités 
semestriel 

Art. 51. - Les sociétés à participation financière publique 

majoritaire et les sociétés contrôlées par l'Etat ont l'obligation 

d'établir, dans les deux mois qui suivent la fin du premier semes­

tre de l'exercice en cours, un rapport d'activités semestriel ainsi 

qu'un tableau d'activités et de résultat. Ce ~apport est transmis 

aux commissaires aux comptes afin qu'ils attestent la sincérité 

des informations données. 

Ce rapport d'activités commente les données relatives au chif­

fre d'affaires et au résultat du premier semestre. Il décrit égale­

ment l'activité de la société au cours de la période ainsi que 

l'évolution prévisible de cette activité jusqu'à la clôture de l'exer­

cice. Les évènements importants au cours du semestre écoulé 

sont également indiqués dans ce rapport. 

Le tableau d'activités et de résultats indique le montant du chif­

fre d'affaires ainsi que le résultat avant impôt. Chacun des postes 

du tableau comporte l'indication du chiffre d'affaires relatif au 

poste correspondant de l'exercice précédent et du premier semes­

tre de l'exercice. 

Le rapport des commissaires aux comptes est transmis par le 

président du conseil d'administration aux ministres de tutelle 

avec l'indication, le cas échéant, des mesures prises. 

Chapitre 4 

Le contrôle parlementaire 

Art. 52. - Il est établi par le ministre chargé du Portefeuille 

de l'Etat et communiqué au Parlement, en annexe à la loi des 

finances initiale, à titre d'information, un rapport sur la situation 

budgétaire des sociétés à participation financière publique majo­

ritaire, des sociétés contrôlées par l'Etat et des sociétés à partici­

pation financière publique bénéficiant du concours financier de 

l'Etat. 

Ce rapport indique à titre comparatif, pour chaque société, le 

montant du budget de l'exercice écoulé, de celui de l'exercice en 

cours et celui, approuvé, de l'exercice à venir, ainsi que le mon­

tant en volume et en pourcentage de la part des subventions de 

l'Etat dans ces budgets. 

Art. 53. - Il est établi par le ministre chargé du Portefeuille 

de l'Etat et communiqué au Parlement, à titre d'information, en 

annexe à la loi des finances initiale, un rapport sur la situation 

économique et financière des sociétés à participation financière 

publique précisant, notamment, la nature et l'importance de leurs 

liens juridiques et financiers avec l'Etat. 

En annexe à ce rapport, il est joint : 

l 0 ) la liste exhaustive des sociétés à participation financière 

publique; 

2°) pour chaque société à participation financière publique, le 

montant des bénéfices réalisés et des dividendes versés ou des 

pertes constatées, pour l'exercice social écoulé comparativement 

à celui de l'exercice antérieur ; 

3°) pour chaque société à participation financière publique 

majoritaire ou société contrôlée par l'Etat, l'indication des résul­

tats prévisionnels de l'exercice en cours, établi notamment, sur 

la base du rapport mentionné à l'article 51 de la présente loi; 

4°) la liste, depuis la dernière loi de finances, concernant les 

sociétés à participation financière publique ; 
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- des opérations de privatisation intervenues ; 

- des variations de capital ; 

- des liquidations ; 

- des engagements financiers pris par l'Etat en sa qualité de 

prêteur ou de garant ; 

- des subventions et aides exceptionnelles de l'Etat versées à 

ces sociétés en sus de celles prévues à leur budget ; 

5°) pour les sociétés concernées, les mesures de redressement 

et de privatisation envisagées, ainsi que, le cas échéant, d'exten­

sion et de développement. 

Chapitre 5 

Le contrôle juridictionnel 

Art. 54. - Les sociétés à participation financière publique 

majoritaire et les sociétés contrôlées par l'Etat sont soumises au 

contrôle de la Cour des Comptes, conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 55. - Sans préjudice des dispositions de l'alinéa précé­

dent, les statuts régissant les sociétés à participation financière 

publique constituées antérieurement seront mis en harmonie avec 

les dispositions de la présente loi au plus tard dans un délai de 

six mois à compter de son entrée en vigueur. 

A défaut de mise en harmonie avant l'expiration du délai sus­

mentionné, les stipulations de ces statuts contraires aux disposi­

tions de la présente loi et à ses décrets d'application seront 

réputées non écrites. 

Art. 56. - Par dérogation aux dispositions de l'article 4 de la 

présente loi et sans préjudice des dispositions de l'article 5 

ci-dessus, les sociétés commerciales constituées à la date d'entrée 

en vigueur de la présente loi, dont le capital social est partielle­

ment détenu par l'Etat, une personne morale de droit public, une 

société d'Etat, une société à participation financière publique 

majoritaire ou une société contrôlée par l'Etat, qui ne revêtent 

pas la fom1e de la société anonyme avec conseil d'administration 

ou qui revêtent une forme particulière à raison d'un acte législatif 

ou réglementaire en déterminant la forme, disposent d'un délai 

de deux ans à compter de cette date pour mettre leurs statuts en 

harmonie avec les dispositions de la présente loi. 

Al' expiration de ce délai, les stipulations statutaires contraires 

aux dispositions de la présente loi et des décrets pris pour son 

application seront réputées non écrites. 

Art. 57. - La loi de Finances affecte à un compte spécial du 
Trésor une quote-part des produits de privatisation, des bonis de 
liquidation des sociétés à participation financière publique et, de 
manière générale, de toutes les recettes non récurrentes liées au 
portefeuille de l'Etat. 

Ce compte spécial est destiné, notamment au financement de 

la restructuration et de la création d'entreprises publiques. 

Art. 58. - La limite d'âge des administrateurs représentant 

l'Etat dans les conseils d'administration des sociétés à participa­

tion financière publique ainsi que la limitation du nombre de 

mandats des directeurs généraux des sociétés à participation 

financière publique majoritaire et sociétés contrôlées par l'Etat 

sont fixées par décret. 

Art. 59. - Dans le cadre du renforcement des mesures de 

développement économique, une quote-part du surplus éventuel 

des dividendes versés par les sociétés à participation financière 

publique est affectée au développement des PME. 

Art. 60. - Sont abrogées toutes dispositions antérieures 

contraires, notamment les dispositions de la loi n° 97-520 du 4 

septembre 1997 relative aux sociétés à participation financière 

publique. 

Art. 61. - Les modalités d'application de la présente loi sont 

déterminées par décret pris en Conseil des ministres. 

Art. 62 . - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 

la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 21 octobre 2020. 

Alassane OUATTARA. 

DECRETn° 2020-839 du 30 septembre 2020 portant nomination 

du directeur de Cabinet du ministre de ! 'Intégration africaine 

et des Ivoiriens de ! 'Extérieur. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du ministre de !'Intégration africaine et des Ivoiriens de 

! 'Extérieur, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 92-570 du 11 septembre 1992 portant Statut général de la 

Fonction publique ; 

Vu le décret n° 63-163 du 11 avril 1963 portant institution d'une 

indemnité représentative de frais en faveur des fonctionnaires et agents 

occupant certains emplois, tel que modifié par décret n° 81-642 

du 5 août 1981 ; 

Vu le décret n° 2014-548 du l" octobre 2014 portant organisation du 

ministère de !'Intégration africaine et des Ivoiriens de !'Extérieur; 

Vu le décret n° 2015-17 du 14 janvier 2015 portant organisation du 

Cabinet ministériel ; 

Vu le décret n° 2019-726 du 4 septembre 2019 portant nomination 

des membres du Gouvernement, tel que modifié par les décrets n° 2020-

456 du 13 mai 2020, n° 2020-600 du 3 août 2020 et n° 2020-601 

du 3 août 2020 ; 
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Art. 87. - Le client demeure responsable de toute détérioration 

volontaire de tout matériel de protection, de comptage, et de tout com­

posant d'un système autonome individuel qui aurait été constaté au cours 

de la dépose. Il est tenu de payer au concessionnaire le coût de son rem­

placement à l'identique, faute de quoi, il s'expose aux sanctions prévues 

à cet effet par le RSC de la concession. 

Art. 88. -A la demande d'un client, le concessionnaire doit procéder 

à la résiliation de son abonnement dans un délai n'excédant pas dix jours 

ouvrables conformément aux conditions définies dans le RSC de la 

concession, faute de quoi, le client n'assumera aucune responsabilité 

relative à l'usage du branchement ou du système autonome individuel 

en question. 

Annexe 1 

Seuils de puissance offerts aux clients potentiels pour l'abonnement 

au service électrique fourni par des pico-réseaux électriques 

Usages de Usages de Usages de Usages de 

Catégories d'usages catégorie 1 catégorie 2 catégorie 3 catégorie 4 

0 0 0 0 

Niveau de service SI S2 S3 S4 

Limitation d'énergie 0,3 kWh/jour 0,5 kWh/jour 1,2 kWh/jour 1,8 kWh/jour 

Limitation de puissance 50 W IOOW 200W 300W 

NB : La pico-centrale électrique est de puissance installée inférieure à 20 kW. 

La limitation en quantité d'énergie à consommer est requise à cause de l'incapacité 

du système électrique de satisfaire la demande quotidienne désirée par chaque 

client. 
Annexe 2 

Seuils de puissance offerts aux clients potentiels pour l'abonnement 

au service électrique fourni par des micro-réseaux électriques 

Usages de Usages de Usages de Usages de 

Catégories d'usages catégorie 1 catégorie 2 catégorie 3 catégorie 4 

0 0 0 0 

Niveau de service SI S2 S3 S4 

Limitation d'énergie 0,6 kWh/jour 3 kWh/jour 6 kWh/jour 

Limitation de puissance 1 OO W 500W IOOOW 4000W 

NB : La microcentrale électrique est de puissance installée comprise 

entre 20 et 500 kW. 

La limitation en quantité d'énergie à consommer est requise à cause 

de l'incapacité du système électrique de satisfaire la demande quoti­

dienne désirée par chaque client. 

Annexe 3 

Niveaux d'ampérage offerts aux clients potentiels pour l'abonnement 

au service électrique fourni par des mini-réseaux électriques 

Type de branchement Monophasé Triphasé 

Usages de Usages de Usages de Usages de Usages de Usages de 

Catégories d'usages catégorie 1 catégorie 2 catégorie 3 catégorie 4 catégorie 1 catégorie 2 

0 0 0 0 0 0 

Niveau de service S 1 S2 S3 S4 SI S2 

Linùtaüon d'énergie 

Ampérage l A 3A 5-15A 10-30A 10- 30A 30-60A 

Linùtaüondepuis.wtce 0,15 kW 0,5 kW 0,8-2,5 kW 1,7-5 kW 5,5 - 15 kW 5,5-30 kW 

NB : Il est généralement admis la classification des mini-centrales 

électriques dans la catégorie des centrales dont la puissance installée 

supérieure à 500 kW et inférieure ou égale à 2000 kW 

La limitation en quantité d'énergie à consommer est requise lorsque 

la capacité du système électrique ne permet pas de satisfaire à la 

demande quotidienne désirée par chaque client. 

Annexe 4 

Niveaux de service offerts aux clients alimentés par des systèmes pho­

tovoltaïques individuels 

Usages de Usages de Usages de Usages de 

Catégories d'usages catégorie 1 catégorie 2 catégorie 3 catégorie 4 

0 0 0 0 

Niveau de service S 1 S2 S3 S4 

Puissance panneau (x) 

solaire(s) 20Wc 20-50Wc 50-IOOW Sup.àlOOW. 

Annexe 5 

Niveaux de service offerts aux clients alimentés par des éoliennes 

individuelles 

Usages de Usages de Usages de Usages de 

Catégories d'usages catégorie 1 catégorie 2 catégorie 3 catégorie 4 

0 0 0 0 

Niveau de Service SI S2 S3 S4 

Puissance maximale de 

l'éolienne 300W (JX)W IOOOW Sup. à 1000 Wc 

Art. 89. - En cas de décès d'un client, le traitement de son dossier 

commercial par le concessionnaire devra se faire conformément à la 

réglementation en vigueur telle que définie dans le RSC de la conces­

sion. 

Art. 90. -Aucun concessionnaire n'a le droit de commettre un abus 

en termes de résiliation d'un abonnement d'un client et de dépose de son 

branchement ou son système autonome individuel, sous peine de s'ex­

poser à une sanction du régulateur ou de l'autorité concédante. 

Chapitre 8 

Dispositions transitoire et finale 

Art. 91. - Le présent arrêté abroge toute disposition antérieure 

contraire. 

Art. 92. - Le directeur général de !'Energie et le directeur général de 

!'AN ARE-CI sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 

du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République de 

Côte d'Ivoire. 

Abidjan, le 13 décembre 2019. 

Le ministre du Pétrole, de /'Energie, 

et des Energies renouvelables, 

Abdourahmane CISSE. 


